remontrances 

DU  PARLEMENT 

de  NORMANDIE  , 

AU  ROI. 

Sire, 

^^xieme  efl  un  remede 

ZrTL  ■ T'”'  fait 

établit  cet  impôt  en  1710.  Le  produit  ce- 
pendant ne  s’en  éleva  guere  aloVs  au-deffus 
e 24  millions , & 1 on  promit  au  Peuple 
en  dedommagement , la  diminution  d’un 
cinquième  fur  la  taille. 

Dans  quelles  circonftances  encore  eut-on 
recours  a ce  remede  extrême?  C’étoit  après 

âm'mafhP 

plus  malheureufe  que  Louis  XIV  ait  eu  à 

cSsitlï.S''"  " ■“  «•  M...., 
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foutenir  : c étoit  dans  un  tems  où  1 ennemi , 
refufant  la  paix  , menaçoit  d’envahir  Iç 
Royaume  j,  & venoit  infulter  le  Prince  8c 
la  Nation  jufqu  aux  portes  de  la  Capitale. 

Par  quelle  fatalité , ce  qui  parut  dans  fon 
principe , & ce  qui  eft  en  effet  un  remede 
extrême  & violent  ^ eft-il  devenu  depuis  fi 
long-tems  un  régime  habituel  & ordinaire? 

Oui,  SIRE,  8c  votre  Parlement  ne 
peut  trop  le  répéter  à V otre  Majesté  , 
le  dixième,  ajouté  à cette  foule  d’impofi- 
tions  de  tout  genre  qui  accablent  vos  Su- 
jets , rendu  fufceptible  d’un  accroiflement 
fucceffif,  aflùjetti  à un  régime  inquifitorial , 
prorogé  après  plufieurs  années  de  paix  ; 
enfin,  le  dixième,  tel  qu’il  eft  préfenté  par 
l’Edit  d’Octobre  dernier  , eft  un  remede 
extrême  & violent. 

Vicieux  dans  fon  principe , & dangereux 
dans  fes  effets  , cet  impôt  attaque  la  pro- 
priété d’une  maniéré  plus  direfte  que  tout 
autre.  Sous  l’apparence  d’une  égalité  pro- 
portionnelle , il  pefe  d’une  maniéré  inégale 
far  les  contribuables  ; tandis  qu’il  n’enleve 
au  riche  qu’une  partie  de  fon  fuperflu  , il 
p.ive  l’indigent  dune  portion  de  ce  néceff 
faire  abfolu , dont  le  me  ne  peut  diftraire 
la  moindre  parcelle  fans  détruire  le  prin- 
cipe & la  fin  de  toute  propriété , la  fubfiff 
tance  du  propriétaire. 


Le  dixième  ronge  le  germe  de  la  ridielTe 
nationale  y en  portant  l'ur  les  avances  né- 
ceflaires  à la  reproduèlion  ; il  s’appelantit 
fur  une  clalTe  particulière  de  Citoyens , qui 
n en  eft  pas  moins  alTujettie  à tous  les  autres 
impôts  ; il  entraîne  l’avililTement  des  biens- 
tonds,  aviliflement  toujours  fiinefte  dans 
un  Royaume  agricole.  Cet  antique  attache- 
ment aux  propriétés  foncières , un  des  plus 
forts  liens  qui  uniffent  le  Citoyen  à la  Pa- 
par  le  goût  des  fortunes 
mobiliaires , des  placemens  viagers , inac- 
ceffibles  à l’impôt  redouté.  Ce  goût  con- 
tagieux a gagné  toutes  les  claffes  de  Ci- 
toyens: le  commerce  & l’agriculture  voierit 
les  fources  deftinées  à les  vivifier  Ce  perdre 
chaque  annee  dans  le  gouffre  dévorant  des 
emprunts.- 

Cetjmpot-là  ferôit  effentiellement  vi- 
cieux , qui , lans  proportion  connue  avec 
le  befoin  qui  Pa  fait  naître , éventuel  & in- 
déterminé dans  fon  produit , feroit  deffiné 
à s’accroître  parallèlement  avec  le  revenu 
du  contribuable.  Ce  feroit  faire  naître  le 
befoin  de  1 impôt  y au  lieu  que  l’impôt  ne 
doit  exifter  que  pour  le  befoin  ; ce  feroit 
impofer  une  amende  fur  le  Propriétaire 
actif,  qui , par  fes  travaux  & fes  dépenfes 
feroit  parvenu  à améliorer  fon  fonds,:'  il 
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méritoit  encouragement  & récompenfe  j 
pour  avoir  fait  le  bien  de  l’Etat , & il  feroit 
puni.  Un  tel  impôt  féroit,  par  fa  nature , 
deftruôHf  de  toute  induftrie. 

Si  vous  defirez  , S I R E , en  connoître 
tous  les  inconvéniens,  daignez  confulter  un 
Magiftrat  diftingué  par  fes  vertus  & par 
fes  lumières,  appelle  récemment  au  Confei! 
de  vos  Finances;  il  répétera  à Votre 
Ma JESTÉ  , « qu’une  contribution  réelle, 
» dont  la  fomme  totale  n’eft  pas  fixée  , eil 
» une  injuftice  envers  la  Nation , & que 
» ce  genre  d’impofition  eft  vicieux  en  lul- 
»>  même , parce  c|u’il  entraîne  nécefiairement 
»>  les  frais  & l’arbitraire  ».  Il  ajoutera  que 
» rimpofition  du  dixième  réunit  tous  ces 
» inconvéniens,  qu’elle  occafionne  plus  de 
» irais , plus  de  defpotifme  & plus  d’injuf- 
» tices  de  tous  les  genres , qu’aucune  efpece 
» de  répartition  (i).  » 

La  raifon  & l’expérience  viennent  à 
l’appui  de  cette  affertion. 

Exiger  de  chaque  Citoyen  une  partie  de 
fon  revenu  dans  telle  ou  telle  proportion , 
c’eft  donner  au  Roi  autant  de  procès  qu’il 
y a de  Propriétaires  dans  fon  Royaume.  Et 
qui  prononcera  entre  le  Prince  & fes  Sujets? 

(i)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  en 
1775* 
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Deux  formes  de  procéder  ont  été  intro- 
duites pour  terminer  cet  étrange  litige  : les 
cadaftres  & les  vérifications.  Ces  deux  mé- 
thodes' font  également  infuffifantes , dif- 
pendieufes  & vexatoires  : elles  exigent  beau- 
coup de  temps  , & il  eft  reconnu  c[ue  pour 
cadâftrer  ou  vérifier  une  généralité  , il  faut 
environ  vingt  ans.  Dans  cet  intervalle  la 
valeur  des  biens  change , & les  premières 
opérations  ne  font  plus  en  mefure  avec  les 
dernieres. 

Recommencer  le  travail , ce  ferok  tour- 
ner dans  un  cercle  vicieux  , & tourmenter 
périodiquenrent  toutes  les  paroiffes  d’une 
Province,  pour  courir  après  la  juftiee  dif- 
tributive , fans  parvenir  à l’atteindre. 

• Le  cadafhre  eft  une  évaluation  fixe  de 
tous  les  biens  des  contribuables.  -Des  Com- 
miflaires  fe  tranfportent  fuccefiîvement  dans 
toutes  les  paroilîes  d’une  généralité  ; ils  en 
font  arpenter  tous  les'  fonds  & les  divifent 
enfuite  en  trois  clafFes  , de  bonnes,  médio- 
cres & mauvaifes:  cette  claflification  , qui 
eft  la  bafe  du  eadaftre  , eft  néceflairement 
arbitraire,  parce  que  l’infpeéfion  du  fol  ne 
fuffit  pas  pour  en  connoître  la  qualité  , & 
qu’il  eft  împoffible  que  les  CommifTaires  , 
prefque  toujours  étrangers  c^u  territoire , 
s’en  procurent  des  notions  eekaines.  Aufli 
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efl-il  reconnu  que  fimpôt  efl:  mal  réparti 
dans  les  Provinces  cadallrées. 

L’opération  des  Commiffaires  au  cadaf- 
tre , entraîne  cependant  nioins  d’abus  que 
celle  des  Vérificateurs.  Ceux-ci  n’operent 
point  au  grand  jour  comme  les  premiers  j 
ils  ne  travaillent  que  dans  les  ténèbres  : ils 
vont  fouiller  dans  les  dépôts  publics  , pour 
y trouver  des  titres  de  propriété  de  toute 
efpece  , des  baux  , des  contrats  de  vente  , 
des  déclarations  de  centième  denier  : &c. 
Au  défaut  de  titres  , ils  s’informent  à tout 
venant  de  la  valeur  des  propriétés  j les  rap- 
ports de  l’amitié,  de  la  haine,  de  la  jaloufie, 
font  accueillis  indifféremment  : s’ils  deman- 
dent quelquefois  aux  Propriétaires  l’exhi- 
bition de  leurs  baux , c’efl  pour  n’y  point 
ajouter  foi. 

Ce  fut  d’après  ces  renfeignemens  fautifs 
& partiels  , que  ces  Inquifiteurs  , fouvent 
trompés  , quelquefois  corrompus  , & tou- 
jours fufpefts  , parvinrent  à établir  des 
évaluations  arbitraires.  Ils  infpirerent  une 
terreur  générale.  L’arrogance  de  plufîeurs , 
les  injumces  de  tous  révoltèrent  plus  que 
l’impôt  même.  L’inquifition  des  propriétés 
fft  la  plus  intolérable  , après  celle  des  opi- 
nions. 

En  vain  l’Arrêt  du  Confeil  de  Votre 
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Majesté,  du  i Novembre  1777,  cher- 
cha-t-il à prefc!rire  des  réglés , dans  une 
matière  qui  n’en  connoifToit  aucunes.  Les 
difpofitions  les  plus  réprimantes  furent  élu- 
dées : on  trouva  plus  commode  d’opérer 
fans  contradifteurs,  & la  clandeftinité  con- 
tinua de  préfider  aux  vérifications. 

Votre  Parlement,  Si  RE,  a cherché 
dans  tous  les  tems  à préferver  vos  Sujets 
de  ce$  vexations.  Dès  1756,  époque  du 
rétablilTement  du  Dixième  , & depuis  la- 

?uelle  il  a fubfifié  jufqu’à  ce  jour,  votre 
arlement  enregiftra  la  Déclaration  qui 
ajoutoit  un  fécond  Vingtième  à celui  qui 
avoit  été  créé  en  1749 , à charge  quil [croit 
perçu  conformément  à /’ impofition  aüuelle  des 
rôles  de  /’ ancien  Vingtième , pour  éviter  que 
les  Peuples  ne  [oient  expofés  à une  nouvelle 
impojîtion  , par  tejlimation  arbitraire  des 
Contrôleurs  Ù DircBeurs. 

Quelques  Vérificateurs  ayant  voulu  con- 
tinuer leurs  recherches  , votre  Parlement 
rendit,  le  5 Juillet  1762  , un  Arrêt  qui  [ait 
défenfes  à tous  Directeurs  , Contrôleurs  & 
autres  , de  faire  aucunes  augmentations  fur 
les  Vingtièmes  , fous  peine  d'étre  pou^uivis 
extraordinairemenu  Cçx  Arrêt,  SIRE,  ne 
fut  point  défapprouvé  par  votre  augufte 
prédéceffeur. 

A4 
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Dans  renregiftrement  de  toutes  les  Loix 
portant  prorogation  des  Vingtièmes  , en 
17^4,  en  1767  & 1768,  la  claufe  de  175^ 
fut  inférée  & ne  fut  point  enfreinte. 

’ Il  eft  vrai  que  cette  claufe  tutélaire  ne 
fe  trouve  point  dans  FEdit  de  Novembre 
1771  , portant  nouvelle  prorogation  des 
Vingtièmes,  la  raifon  en  eft  fenfible:  à cette 
époque  la  Juftice  étoit  fans  organe  , & la 
Normandie  fans  défenfeurs. 

Le  Miniftre  des  Finances  jugea  ce  mo-^ 
ment  favorable  pour  augmenter  arbitraire- 
ment Fimpôt  ; une  fîmple  miffive  adrelTée 
aux  Commiflaires  départis  leur  prefcrivit 
la  fomme  que  leur  généralité  devoit^porter 
en  augmentation.  Auffi-tôtles  Vérificateurs 
inondèrent  les  villes  & les  campagnes  : 
enhardis  par  l’impunité  & par  Fefpoir  des 
récompenfes,  ils  refondirent  les  rôles  des 
Vingtièmes  , & haufferent  au  hafard  un 
certain  nombre  de  cotes. 

Rendus,  SIRE,  à nos  fondions  par  la 
juftice  & la  bienfaifance  de  Votre  Ma- 
jesté, nous  portâmes  aux  pieds  du  Trône 
nos  juftes  réclamations  contre  des  entrepri- 
fes  auffi  illégales  : Votre  Majesté  daigna 
nous  faire  aflurer  , par  la  lettre  de  fon 
Garde  des  Sceaux  du  19  Février  1776  : 

4s  Que  ce  n eft  point  une  augmentation 


»>  de  fes  revenus  quelle  fe  propofe , que 
» c’eft  une  dillribution  plus  équitable  du 
.»  fardeau  de  l’impofition  j quelle  ne  delire 
>.  rien  tant  que  de  raffurerfes  Peujÿes  contre 
» la  crainte  des  augmentations  fuccellives 
» des  Vingtièmes  , & quelle-  na  d autres 
«vues  que  de  leur  alléger  le  poids  dune 
■»  impofition  , qu’elle  voudroit  etre  dans  la 

» poffibilité  d’abolir».  cinr  a 

Nous  reconnûmes  aifément,  SlKb,  dans 
cesexpreffions,  les  fentimens  qui  animent 
votre  cœur  paterneU  niais  nous  eûmes  la 

douleur  de  les  voir  ouvertement  méconnus 
& contrariés.  Au  mépris  de  vos  intention . , 
fl  clairement , fi  formellement  manifeftees 
par  votre  Garde'des  Sceaux  , le  feul  oc  le 

•véritable  organe  de  Votre  Majesté  , le 
Dixième  reçut  dans  votre  province  de 
Normandie  une  augmentation  de  près  de 
1,400,000  livres  , à compter  depuis  1771 

iufqu’en  1782.  , 

Votre  Majesté  peut-etre  aura  de  la 
peine  à le  croire  j mais  quelle  daigne  fe  faire 
repréfenter  les  rôles  de  ces  deux  années,  el  e 
verra  que  ceux  de  1771  fe  montent  à la 

fommede.... 5,073.3 

Et  ceux  de  1782 , à.  . . . 6,437,^9^ 

A cette  derniere  époque , le  tioifieme 
.Vingtième  fut  établi  pour  la  fécondé  fois 


■* 
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depuis  i7j<î.  Enfin  FAdminifiratiori  rendit 
hommage  aux  principes  que  nous  avorL 
pôles  Fur  la  fixation  de  Fimpôt.  L’article  T 
de  J Edit  de  Juillet  1782  défend  toute  aug 
mentation  de  rôles  Cnuc  ^ 1 “ 

que  ce  fait  ’ ^ prétexte 

Pour  affiirer  encore  davantage  de  Deroé 
Wr  la  tranmillW  des  Habita  Jde  4 
fort,  votre  Parlement,  SIRE,  ajouta  aue 

cette  difpofiîion  feroit  fuivie  , non-feulement 

^eT^Tt  ^ Vingtième,  mais 

lieiT  ^^P^^rnierou  le  fécond  auraient 

de  de  FEdit 

oe  1771  les  Vingtièmes  feroient  devenus 

ceMi  de  1782  ne  leur  ait  fait  perdre  ce  da 
raaere  & que  FArrêt  d’en^egiftremenr 
non  defapprouvé  par  Votre  Majesté  ne 

P®"*'  ' 

la  fokt'  donc  à 

la  tois  la  difpofition  de  la  loi  de  1782  & la 

a”  & r7p4e 

a Normandie  dans  tous  les  malheurs  dom 

<!«  preft»-  ■ 

P J Majesté  la  follicitude  de  fon 

ment  comme  une  oppofition  dérai- 


fonnable  à une  plus  jufte  répartition  de 
l’impôt.  Ce  feroit  faire  l’injure  la  plus  len- 
fible  à des  Magiftrats,  qui , en  leur  qualité, 
de  Miniftres  de  la  Juftice , ne  défirent  nea 
tant  que  de  la  voir  régner  entre  tous  les 
Sujets  de  Votre  Majesté,  & dans  tout^ 
les  parties  de  l’Adminiflration.  Ce  n eft 
qu’au  nom  de  cette  Juftice,  ennemie  de  la 
clandeftinité , de  l’arbitraire,  des  vexations, 
que  nous  venons,  SIRE,  vous  implorer 
aujourd’hui. 

Mais  quel  moyen,  demandera-t-on  lans 
doute , de  parvenir  à une  jufte  répartition 
de  l’impôt,  fi  l’on  rejete  également  le  ca- 
daftre  & les  vérifications  ? 

C’eft  aujourd’hui  une  vérité  de  théorie  & 
d’expérience  que  la  forme  de  répartition  la 
plus  jufte  de  tout  impôt,  mais  fur-tout  d un 
impôt  réel , eft  d’en  charger  les  contribua- 
bles eux-mêmes. 

En  effet , quelles  conditions  font  requîtes 
pour  bien  affeoir  l’impôt  ? ^ 

Premièrement , une  connoiffance  partaite 

des  objets  impofables. 

Secondement , un  grand  interet  à la  meil- 
leure répartition  poflible. 

Or , ces  deux  qualités  ne  fe  rencontrent 
& ne  peuvent  fe  rencontrer  que  dans  les 
contribuables.  .... 


C ) 

Les  habitans  d’une  paroifle  connoiffent 
parfaitement  leurs  polTeffions  refpeaives  Ils 
connoiffent  même,  la  valeur  des  fonds  des 
paroiffes  vmfines.  Voilà  donc,  d’un  côté, 
des  connoiffances  certaines,  acquifes  fans 
ira^,  fans  arpentages  , fans  inquifition. 

De  I autre,  il  nell  pas  permis  de  douter 

tition  dune  fomme  fixe  , l’un  ne  pourroit 
payer  moins , que  l’autre  ne  payât  p/us.  L’é- 
quihbre  s établira  donc  néceffairement  par  le 
choc  des  interets  particuliers,  agent  efficace 
dont  on  fe  prive  dans  le  fyftême  d’une  im- 
pofition  individuelle,  abfolument  indépen- 
dante de  1 accroiffement  & de  la  diminution 
cies  autres  lignes. 

^uffi  il  n’eft  peut-être  point  d’impôt 
mieux  reparti  que  les  contributions  aux 
charges  locales  dans  les  campagnes,  telles 
que  conftruaions  & réparationf  d’églifes 
de  presbytères,  &c.  ^ * 

h de  la  taille,  qui  fe  fait  de 

!u^  beaucoup  d’in- 

{«•  f ’ eff  dans  la  nature  de 

I impôt  qui  n étant  point  tout  réel , donne 
ouverture  à 1 arbitraire.  Peut-être  auffi  faut. 

II  1 imputer  à la  défeauofité  des  Réglemens 

lur  la  matière.  ^ 

On  a objeâé  , contre  cette  méthode-. 


quelle  étoit  bonne  entre  les  individus  de  la 
même  Communauté , mais  qu’elle  étoit  in- 
fuffifante  pour  établir  la  proportion  entre 
les  différentes  Communautés. 

Cette  objeêlion  pouvoit  avoir  quelque 
poids  quand  les  Communautés  n’avoient 
point  de  repréfentans  ; mais  lorfque  les  pa-  • 
roiffes  , les  arrondiffemens , les  Eleélions , 
les  Généralités  feront  repréfentés  par  des 
membres  de  leur  choix , ces  différentes  cor- 
porations pourront  aifément  s’affembler  par 
leurs  députés,  & procéder  entr elles  de  la 
même  maniéré  que  les  repréfentans  d’une 
feule  paroiffe.  Les  uns  & les  autres  auront 
les  mêmes  connoiffances  & le  même  inté- 
rêt à la  meilleure  répartition  poffible. 

Ce  n’eff  point,  SIRE,  un  fyftême  nou- 
veau que  votre  Parlement  ' vient  mettre  au 
jour,  il  l’avoit  expofé  dès  1760,  & même 
fur  un  plan  encore  plus  étendu , puifqu’il 
comprenoit  tous  les  impôts  réunis  dans  un 
feul.  Voici  la  fupplication  qu’il  adreffoit  à 
votre  augufte  Aïeul , dans  un  moment  de 
crife  à-peu-près  pareil  à celui  où  fe  trouvent 
aujourd’hui  les  Finances  de  l’Etat  : 

« Les  impôts  font  à leur  comble  ; il  n’eft 
» plus  poffible  d’en  fupporter  le  fardeau , 
» encore  moins  d’en  ajouter  de  nouveaux, 
» qui  ne  ferviroient  qu’à  deffécher  la  fource 
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» des  premiers.  Il  n’en  arrive  jamais  dans 
•»  vos  coffres  que  la  moindre  partie  ; le  fur- 
» plus , qui  n y entre  pas , & qui  n’en  eft  pas 
» moins  à charge  à vos  Peuples  partagez- 
» le , SIRE , avec  eux  : c’efî  le  moyen  de 
« grolTir  votre  tréfor  en  les  foulageant , en 
» reduifant  à un  feul  & unique  impôt  la 
» multitude  de  ceux  qui  les  accablent,  & 
» en  leur  alTurant,  fur  la  foi  de  votre  pro- 
melTe  royale,  la  fiabilité  invariable  de 
» cette  unité  d’impôt, 

■ » Quant  aux  moyens  d’y  réuffir,  laiffez- 
» nous,  SIRE,  le  foin  de  travailler  de  con- 
>>  cert  avec  votre  Cour  des  Comptes,  Aides 
» bc  Finances  de  Normandie,  à affeoir  ce 
» nouvel  impôt,  puifque  nous  feuls  pou- 
» vous  donner  à cette  opération,  & la  con- 
” r ^ juflice  qui  nous  anime , & 

» 1 athvite  néceffaire parle  nombre fuffifant 
» de  Commiffaires  que  nous  députerons  à 

» Ordonnez  qu’on  nous  remette  des  états 
» exaft^ & finceres,  affirmés  tels , de  ce  que 
» fournit  de  net  à votre  Tréfor  royal  chaque 
» ville  ou  banlieue,  ou  arrondiffement,  en 
« chaque  efpece  ou  nature  d’impôt,  oftrois 
» deniers  royaux  ou  municipaux,  de  tout 
>»  genre , dont  le  produit  total  joint  à l’aug- 
mentation  raifonnable  qui  vous  fèra-of- 
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« ferte,  fera  pour  ladite  ville  l’onique  tribut 
» fixe  & folidaire  payable  à jour  certain, 

» partie  à votre  Trefor  royal,  tk  partie  fui- 
» vant  les  deftinations  aux  autres  cailTes  de 
» la  marine , de  la  guerre , des  ponts  & 

» chauffées,  des  hôtels-de-villes  &•  autres. 

» Cette  maffe  première , divifée  entre  les 
» Syndics  des  différentes  paroiffes  ou  Com- 
» münautés,  pour  former  l’impofition  par- 
» ticuliere  & également  folidaire  de  cha- 
>♦  cune,  fe  répartiroit  enfin  entre  les  Ci- 
» toyens  des  deux  ordres  fujets  aux  impôts, 

» & cette  cotifation  fe  feroit  par  eux-mê- 
» mes,  fuivant  la  connoiffance  qu’ils  ont  de 
» leurs  facultés  refpeâives,  quel  que  foit  le 
» genre  & la  nature  de  leurs  biens,  & eu 
» égard  aux  charges  des  familles , ou  autres 
» qui  peuvent  entrer  en  confidération. . Les 
>f  conteftations  qui  furviendroient  par  la 
» fuitefe  jugeroientfommairementàla  Cour 
' » des  Aides , oii  les  rôles  feroieiît  rendus 
» exécutoires , & de  ce  moment  toute  autre 
>»  levée  de  deniers  cefferoit  dans  votre  pro- 
» vince  de  Normandie.  Bientôt  les  béné- 
» diftions  qu’elle  vous  adrefferoit  & les 
» avantages  que  vous  en  retireriez  vous  fe- 
» roient  defirer  d’étendre  ce  bienfait  à tout 
» votre  Royaume,  (i)  » 


(i)  Remontrances  du  Parlement  en  1760. 
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Puiflîons-nous , SIRE,  voir  réalifer,  fous 
le  régné  de  Votre  Majesté,  l’exécution 
de  ce  plan  de  bienfaifance.  A quelques 
mains  qu  elle  foit  confiée , votre  Parlement 
lî’en  fera  point  jaloux  : trop  heureux , après 
l’avoir  provoqué , d’en  hâter  l’accomplifle- 
ment  par  tous  les  moyens  qui  feront  en  fon 
pouvoir. 

Un  changement  fubit  & général  auroit 
pu  caufer  une  fecoulTe  trop  violente  dans 
l’adminiftration  des  revenus  publics  : il  étoit 
prudent  d’en  commencer  l’eflai  fur  les  im- 
pôts direfts , tels  que  la  taille , la  capita- 
tion , les  vingtièmes , & c’efl:  la  marche  qui 
a été  prefcrite  par  Votre  Majesté^  mais 
on  ne  peut  répartir  une  fomme  quelconque, 
à moins  quelle  ne  foit  connue  & détermi- 
née. Si  les  vingtièmes  nepréfentoient  qu’un 
produit  éventuel , il  ne  feroit  pas  poffible 
aux  contribuables  de  procéder  à leur  répar- 
tition. Il  faut  donc  néceffairement  fixer  la 
fomme  totale  qui  doit  en  être  repréfenta- 
tive  ; fauf  la  meilleure  dillribution  entre  les 
différentes  corporations  , quand  les  forces 
& charges  de  chacune  feront  mieux  connues. 

Une  autre  condition,  non  moins  elî'en- 
tielle  à la  tranquillité  des  Peuples  , eft  que 
cette  fixation  foit  revêtue  du  fceau  de  l’en- 
regiftrement:  fans  ce  frein,  quelquefois  trop 

foiblcj 
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foîble,inais  toujours  .réprimant , l’impôt 
varieroit  au  gré  du  caprice  ou  de  l’avidité 
de  chaque  Adminiftrateur. 

En  réclamant  cette  fauve -garde,  nous 
avons , SIRE,  l’avantage  de  n’avoir  à 
folliciter  que  l’exécutipn  précife  des  inten- 
tions toujours  pures  de  Votre  Majesté  : 
nous  les  trouvons  dans  la  Déclaration  du 
1 3 Février  1780,  deftinée  à fixer  la  taille 
la  capitation , qui  font  deux  impôts  direéls, 
comme  le  dixième. 

' . Les , principes  font  fi  bien  développés 
dans  cette  Loi  vraiment  paternelle,  que 
nous  craindrions  de  les  afFoiblir , fi  nous 
nous  permettions  d’en  changer  les  expref- 
fions. , 

« Nous  déclarons  que  nous  ne  voulons 
%>  plus  à l’avenir  ^ue  la  fixation  de  ces 
» impofitions  ( la 'taille  & la  capitation  ) 
» puiffe  être  changée , fi  ce  n’eft  par  des 
» Loix  enregiftrées  dans  nos  Cours  -,  ôc  k 
» cet  effet , nous  ferons  dépofer  chaque 
^ » année , au  greffe  4e  nos  Chambres  des 
» Comptes  & de  nos  Cours  des  Aides,  une 
' >>  expédition  du  brevet  général  de  la  taille 
» & de  la  capitation , afin  que  l’exécution 
» fidelle  de  notre  volonté  puiffe  être-faci- 
. » lement  fuivie  & conftamment  reconnue. 
» Comment  pourrions  - nous,  donner^  à, 
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»>  nos  (Jifpôïîtions  ce  caraélere  évident  dfe 
w juftice’ dont  nous  fommes  jaloux , fi  la 
» taille  & la  capitation  taillable,  cette  partie 
» elTerttielledes  impofitions  des  campagnes, 
» dépendoient,  comme  à préfent,  d’une 
s>  détermination  arbitraire  & variable  ? Et 
» comment  établirions-nous , au  milieu  des 

foupçons  &<le  l’obfcurité,  un  fyflême  de 
» bienfaifance  qui  ne  doit  s’appuyer  que  fur 
» la  perfuafion  & la  confiance  ? 

» Loin  de  nous  donc  cette  crainte  de  la 
» lumière  & de  la  vérité , & fur- tout  la 
» moindre  défiance , d’adrelfer  nos  Loix 
» de  finance  -à  l’enregiftrement  de  nos 
» Cours  — ». 

Nous  chercherions  en  vain  , SIRE’ 
raccompliffement  de  ces  vues  bienfaifantes 
dans^  l’Edit  d’Oftobre  dernier  ; il  offre  un 
impôt,  deftiné  par  Ton  régime  à changer 
fans  cefie , & à éluder  ainfi  l’infpeéfion 
des  Cours.  Si  cet  Edit  étoit  exécuté,  les 
vingtièmes , cette  partie  effentielle  des  impo- 
rtions des  campagnes , dépendroient,  comme 
autrefois , d’une  détermination  arbitraire  & 
Variable  ; Sc  le  fyjlême  de  bienfaifance  que 
Votre  Majesté  vient  d’établir  ne  fe 
manifelleroit  qu’au  milieu  des  fouppons  & 
de  fobfcurité.  ^ 
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L’Edit  d’Oftobre  dernier  contient  encore 
^ne  difpofition  c[ui  ne  permet  pos,  SIRE ^ 
à votre  Parlement  de  procéder  à Ibn  en- 
regiRrement.  C‘eft  celle  qui , après  chiq 
années  de  paix , ordonne  la  prorogation 
prématurée  d’ùn  impôt  extraordinaire,  d’un 
l*ecours  momentané , deftine  par  fa  nature 
à fubvenif  aux  befoins  iinprevus  de  la 

guerre.  ^ , , 

Quand  vos  Cours ^ SIRE,  procèdent  à 
la  vérifrcation  d un  impôt , elles  ont  deux  _ 
devoirs  irhportans , deux  eiigagemens  facres 
à remplir;  l’un  envers  le  Prince,  lautré 

envers  les  Sujets.  „ , > _ . s . 

Elles  répondent  àu  Prince  du  confente- 
ment  & de  l’obéiffance  des  Peuples  ; elles 
lui  atteftent  que  l’impôt  n excede  point  leurs 

facultés;  ; ’ , i 1 

Elles  annoncent  au  Peuple  la  volonté 
du  Souverain;  elles  lui  garantiffent  que  la 
durée  & la  quotité  de  l’impôt  n’excéderont 
point  les  bornes  prefcrites  par  la  loi  de  fon 
établiffement.  - > - 

Votre  Parlement,  SIRE,  fe  trouve  re-> 
duit  déibrmais  à l’impuiffance  de  remplir 
ce  double  miniftere  ; de  rendre  èfficaeé 
cetje  double  garantié;  . • 

LWcès  abufif  que  l’on  à fait  , depuis 
düèlqüés  années , de  la  faculté  d emprunte)^ 
^ B a 
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&:  d’impofer , a réveillé  la  Nation  de  fon 
engourdilTement , l’a  éclairée  fur  fes  véri- 
tables droits.  Elle  nous  a reproché  de  les 
avoir  compromis  par  des  enregiftrémens 
trop  faciles  & trop  multipliés  : elle  refufe 
de  nous  reconnoître  pour  fes  repréfentans , 
pour  fes  cautions  , û ce  n’ell  dans  les 
befoins  urgens  de  l’Etat  & dans  des  cas 
ejxtremement  provifoires.  C’eft  enfin  au- 
jourd’hui une  vérité  nationale,  une  maxime 
conftitutionnelle , généralement  Æconnue, 
que  1 etablilTement  de  l’impôt  exige  le  con- 
cours des  trois  Ordres  de  l’Etat.  L’exercice 
de  ce  droit  imprefcriptible  a bien  pu  être 
fufpendu,  mais  jamais  anéanti. 

Si  ce  principe  conftitutif  de  tout  Gou- 
vernement libre  & dérivant  immédiatement 
du  droit  de  propriété  , pouvoit  paroître 
équivoque  pour  le  refie  de  la  France,  il  ne 
le  feroit  pas  pour  la  Normandie. 

Notre  Charte  , confirmée  par  tant  de 
Rois,  contient,  à cet  égard,  une  difpofition 
bien  formelle. 

« Nous  ne  pourrons , nous  ne  devrons 
» meme , foit  par  nous , foit  par  nos  liic- 
» ceffeurs  audit  Duché  ^ percevoir  lur  les 
» . perfonnes , ou  fur  les  biens  de  ceux  qui  y 
» .demeurent,  aucunes  tailles,  fubventions, 

^ impofitions  ou  exaftions  quelconques-, 


( ^*  )- 

>>  en 'outre  les  revenus,  cens  & ferviccs  qui 
w nous  font  dus , ii  une  utilité  évidente  6c 
» une  urgente  nécelFité  ne  le  requièrent,  6c 
>>  ce  par  la  convention  6c  l’afléinblée  des 
» trois  Etats  dudit  Duché  , fuivant  qu’il  en 
a été  ulé  par  le  pallé  ». 

< Cette  même  Charte  nous  enjoint  de 
veiller  exaétement  à Ibn  exécution. 

« Nous  mandons  à tous  nos  Gens  tenans 
» notre  Parlement,  & à ceux  qui  tiendront 
» les  futurs  Parlemens-  & Echiquiers  de 
» Normandie  , & leur  enjoignons  qu’ils 
» obfervent  & - faffent  obferver  toutes  & 
» chacunes  des  chbfes  fufdites  accordées 
» aux  fufdits  Manans  & Habitans  , fans 
» permettre  qu’il  y foit  attenté  ou  préjudicié 
» aucunement  ». 

Cette  Loi , qui  fait  partie  de  celles  dont 
nous  avons  juré  l’obfervation , nous  interdit 
évidemment  tout  droit  d’enregiftrer  un 
impôt  non  confenti  dans  Taffemblée  dçs 
Etats  , & nous  fait  un.  devoir  d’en  follicitér 
la  convocation*  Quels  reproches  n’aurions- 
nous  ' pas  à nous  faire , fi  nous  n’avions 
porté  dans  tous  les  temps  aux  pieds  du 
Trône , mais  toujours  en  vain  , nos  pret- 
fantes  fupplications  pour  le  rétablilTement 
de  ce  droit  national..  Le  moment  de  les 
voir  accueillies  eft  fans  doute  arrivé  : vous 
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vene«: , SIRE , de  promettre  à k Natîoni 
fes  Etats  généraux  j daignez  ajouter  à ce 
bienfait  univerfel  une  faveur  particulière  à 
ia  Normandie,  une  faveur  que  la  Provence 
vient  d’obtenir  : daignez  , S I R E , nous 
rendre  nos  Etats.  Débarraffés  d’une  fonftion 
périlleufe  , nous  n’aurons  plus  la  douleur 
de  refufer  à Votre  Majesté  les  nouveaux 
impôts  qu  Elle  exigera  5 nous  ne  ferons 
plus  expofés  aux  reproches  des  Peuples,  à 
l’animadverfion  des  Miniftres  & au  malheur 
le  plus  fenfible  pour  des  Magiftrats  fideles , 
celui  d’encourir  la  difgrace  du  Souverain. 
Si  Penregîftrement  du  fubfide , fans  le 


concours  des  trois  Ordres  - eft  un 


gage 


infuffifant  du  confentement  des  Peuples , il 
eft  encore  un  plus  foible  garant  de  la  durée 
& de  la  quotité  de  rimpôt. 

Sans  chercher  un  exemple  étranger  à 
l’objet  aâuel  de  nos  très-humbles  repréfen- 
tations,  comment  pourrions-nous,  après  ce 
qui  s eft  paffé,  répondre  que  la  prorogation 
ordonnée  par  l’Edit  d’Oélobre  dernier  ne 
fera  pas  luivie  d’une  autre  l 

Créé  en  1710,  par  Louis  XIV,  pour 
çeffer  après  la  guerre , le  dixième  fut  con- 
tinué par  Louis  XV,  malgré  le  retour  d’une 
paix  heureufement  conclue.  Supprirni  en 
il  fut  rétabli  en  1733  i il  fot 


( n ) 

fopprîmé  cette  fois , immédiatement,  après; 
la  paix en  i7},7, 

‘ Rétabli  de  nouveau  en  1741 , pour  ceffer 
avec  les  dépenfes  nécejfaires  à C augmentation’ 
des  troupes  y accru  en  1746  de  deux  fols  pour 
livre  d’aceeffoire  pour  dix  années  ^ que 
le  principal  pût  être  prorogé»  Il  fut  remplace* 
en  1749  par  un  vingtième  ôt  les  deux  fols, 
pour  livre  du  dixième. 

Les  deux  fols  pour-  livre  y qui  dévoient 
ceffer  en  1756.,.  mrent  alpr^non-feuLement 
continués  ^ mais  on  ajouta  encore  un  fécond 
viimtieme  au  premier.  Le  nouveau  devoir 
çeflfer  trois  mois  après'^la  paix  la.  durée  de^ 
i’ancien  fnt  fi^ée  à dix  ans.. 

En  i 7$a,,untroifLem,e  vingtième  & deux, 
nouveaux  fols  pour  livre  furent  ajoutés  aux; 
deux  premiers,  mal^é  la  réclarnation  Qonf' 
tante  du  Parlement.; 

Le;  premier  vingtième  devoir  finit  en 
r766,,&;  le  fécond  arois  .mois  après  la  paix.u 
Un  ^àk  x dont  lèS;  fpites  funeftes  . forcèrent 
le  Parlement  à abdiquer  fes  fondions , pro-^ 
rogea  en;i7^4.Lpour  {fie  ans,  le  premier 
vingtième  , & le  fécond  jufqu  au  premier 
Janvier  tyéSi. 

Le'  Royaume  jpuiflbit  de  la  paix  depuis, 
plufieurs  années  , on  .avoit  lieu  d’efpéreP' 
.que  te-fepondvingtiemie  qefferoit  à l’époque 
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déterminée  ; mais  ùii  Edit  du ‘mois  dé 
prorogea  jufqu’en  1770.  ’ 

fera  fans  doute  ici  fon  dernier 
, un  nouvel  Edit  le  recula 
nouveau  jufqu’en  1772.  Le  Parlement 
développa  dans  ces  deux  occafions  la  xé- 
fiftance  la  plus  perfévérante.  La  force  ar- 
mée Fernporta , & les  Edits  furent  militai-^ 
rement  enregiftrés.  • 

Les  deux  vingtièmes  dévoient  ceffer  en 
1772  , le  premier  en  exécution  de  l’Edit 
de  1764;'  le  fécond  en  vertu  de  celui  de 
"70.  Mais  à cette  époque  la  Magiftra- 
3it  difgraciée  , on  profita  de  Ton 
pour  continuer,  fans  oppofition-, 
le  premier  vingtième  indéfiniment le 
fécond  jufqu’en  1781.  ^ 

Le  fécond  vingtième  ceffera  fans  doute 
à l’époque  défignée.  Vaine  efpérance  : en. 
1780  , un  nouvel  Edit  le  prorogea  juf- 
qu’en 1790;  & deux  ans  après  hn  établit^ 
pour  la  fécondé  fois , un  troifieme  ving- 
tième. ^ • 

Telle  eft , depuis  leur  origine , la  marche 
effrayante  des  vingtièmes  , toujours  croif- 
fants,  toujours  prorogés,  & ‘ne  préfentant 
jamais  qu’une  perfpeÉtive  trompeufe. 

' Après  tant  de  promeifes  illufoires , après 
^inexécution  de  tant  de  Loix , quelle  af- 
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furance  pouvons-nous  avoir,  quelle  aflu- 
rance  pcuvons-nous  donner  que  l’Edit 
d’Oftobre  dernier  fera  privilégié,  ne  fera 
point  fuivi  d’une  nouvelle  prorogation , 
également  motivée  lur  les  befoins  de 
l’Etat  & fur  la  néceflité  des  circonf- 
tances  ? 

Nous  nous  proftemons  , SIRE  , aux 
pieds  de  Votre  Majesté,  & nous  vou- 
drions trouver  des  termes  affez  forts  pour 
exprimer  le  refpeft  & la  confiance  fans 
bornes  que  nous  infpire  votre  parole  au- 
gufte.  Mais  nous  avons  malheureufement 
acquis  le  droit  d’être  en  garde  contre  l’inf- 
tibilité  miniftérielle  & les  préambules  étu- 
diés'de  la  fiicalité.  ‘ \ ' 

Dans  la  ‘ révolution  rapide  des  Admi-^ 
nite'ateurs  des  Finances  , celui  qui  entre 
en"  place  fe  préfente  toujours  avec  un  plah 
de  libération  plus  ou  moins  bien  combiné. 
Son  exécution  exige  des  emprunts,  dont  on 
ne  manque  pas  de  déterminer  l’emploi  ; dés 
impôts  dont  la  durée  eft  limitée  : mais 
bientôt  TAdminifirateur  difparoît,  culbuté 
par  l’intrigue  s’il  eft  honnête  j pourfuivi  par 
l’indignation  publique  & renvoyé  par  le 
Prince,  s’il  rie  l’eft  pas,  il  ne  refte  plus 
de  fon  plan  que  les  impôts  & les  em- 
prunts. Celui  qui  lui  fuccede  apporte  un 


J n-  ' " A prcnare  ae  nouveîiux  » 
detoes  a etre  anéantis  à leur  tour, 

ne  peut  excufer  ces  AdminiUra- 
teurs  qu  en  fuppofant  qu’ils  ne  croient  pas 
engager  la  parole  royale  par  les  dilpofitions 
desEditsburfaux.  EUes  nepréfententà  leurs 
yeux  quun  fyftême  éphéiuere  de  finance 
.qu  lis  peuvent  détruire  & changer  à leur 
gre.  ® 

Si  on  avoir  cru  la  parole  royale  en-, 
g^gee , auroit-on  prorogé  en  1761  le 
don-gratuit,  créé  pour  fix  ans  feulement, 
Jans  pouvoir  être  continué  après  ledit  temps  , 
pourqudque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que 
^ erre  . La  durée  des  vingtièmes 

auroiNelle  ete  reculée  tant  de  fois  au-delà 
des  époques  affignées  à leur  Geflation  > 
leur  quotité  auroit-elle  augmenté  en  Nor- 
jnandie  depuis  1771 , de  près  de  t,40o>ooQ 
ivres,  maigre  la  lettre  de  votre  Garde- 
des-Sceaux  qui  nous  alTuroit  que  Votrf 
MAJESTE  n ayoit  rien  tant  à cœur  que  de 
peuples  contre  Icl  crainte  des 
tMgmpntations  fuccejjivis  des,  vingtièmes  d 
Enfin  auroit-on  vu  un  Adminiftrateur  alîé^ 
incqnfequent  pour  annoncer  la,  Ifoératioit 


prochalné  des  dettes  de  l’Etat , & venir 
quelques  mois  après  confefler  le  déficit 
le  plus  effrayant  & le  plus  incroyable  ? 

Si  les  Adminiftrateurs*  avoient  cru  la 
parole  royale  engagée  dans  ces  diverfes 
circonltances,  de  quel  crime  ne  fe  feroient- 
ils  pas  rendus  coupables  en  la  violant  tant 
de  fois  & aufli  ouvertement  ? 

La  nation  depuis  trente  ans  etoit  la 
viftime  & le  jouet  de  l’Adminiffration 
financière.  Sa  patience  à la  fin  s’eft  laffée , 
un  cri  général  s’eft  élevé  à la  fois  de  tous 
les  coins  du  Royaume.  Les  peuples  ont  de- 
mandé à faire  entendre  leurs  juftes  do^ 
léancesr&  les  Etats-Généraux,  appellés, 
par  un  de  nos  anciens  hiftoriens  (i) , Id 
foüveraine  médecine  des  Rois  & du  peuple  y 
lés  Etats-Généraux^  dont  l’idée  ^ne  peut 
alarmer  que  des  Princes  vulgaires  , ont 
€té  promis  par  Votre  Majesté. 

' Vous  ne  pouvez,  SIRE,  en  accélérer 
trop  la  Gonvdcation.  Elle  feule  peut  rechauf- 
fer le  patriotifme  , régénérer  la  Nation , 
ramener  la  confiance  anéantie  par  des  infi- 
délités fans  nombre  , & des  déprédations 
fans  bornes  V faciliter  à Votre  Majesté 
l’exécution  de  ces  grands  projets  de  réfdr- 
. .1 

^i)p  v H a i i,i:.an.  x ‘ 


des  peuples  ; fubftituer  enfin  une  adminif- 
trarion  fiable  & economique  à un  régime 
verfatile  & défordonné.  Cefi-là  que  les 
J de  toutes  les  Provinces  vien- 

dront dépofer  aux  pieds  du  Trône  les  fiib- 
fides  nécelTaires  à fon  foutien  & à fa  fplen- 
deur  : tributs  volontaires  , comme  ceux  de 
1 amour  & de  la  fidélité  des  cœurs  qui  les 
auront  offerts.  Une  Nation  prodigue  de  fon 
fang  dès  que  la  patrie  en  exige  le  facrifice, 
leroit-elle  donc  avare  de  fon  or  ? 

Votre  Province  de  Normandie,  SIRE, 
ne  fe  montrera  pas  la  moins  empreflee  à 
vous  donner  des  preuves  de  fon  zele.  Il  fera 
toujours  plus  facile  d’exagérer  fes  richelTes , 
d exprimer  Ibn  tendre  attachement  pour 
ïès^  Rois.  Quel  bonheur  pour  nous  de  pou- 
voir en  ce  jour  invoquer  le  propre  témoi- 
gnage de  Votre  Majesté  ! Quand  VOUS 
avez  traverfé  cette  grande  Province , des 
acclamations  plus  redoublées  ne  vous  ont—* 
elles  pas  annoncé  l’approche  de  fes  fron-- 
tieres  ? N avez-vous  pas  vu  tous  les  coeurs 
voler  fur  votre  palTage  ? 

Vous  n avez  pu , SIRE , être  témoin  de 
1 euthoufialiné,  de  rattendrilTement  univer- 
fel , fans  lé  partager.  On  a entendu  la  voix 
de  Votre  Majesté  fe  confondre  avec 
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celle  de  fes  Sujets.  Les  mêmes  vœux  qu’ils 
faifoient  pour  la  confervation  de  vos  jours , 
votre  bouche  & votre  cœur  les  formoient 
pour  eux  (i).'  Ces  Icenes  attendrilTantes  ne 
lortiront  fans  doute  jamais  de  la  mémoire  de 
Votre  Majesté.  Puiffiez-vous , SIRE, 
vous  en  rappeller  l’image  toutes  les  fois  qu’on 
vous  propofera  de  ligner  un  impôt  nou- 
veau fur  votre  province  dè  Normandie  ! 
Vous  ne  le  calculerez  pas  fur  fa  foumiffion 
& fur  fon  zele,  vous  lavez  trop  qu’ils  font 
fans  bornes.  Vous  confulteïez.  fes  facultés, 
^i  font  bornées’,  , qui  font  épuifées  par  des 
impôts,  par  des  calamités  de  toute  efpece, 
par  la  décadence  de  plufieurs  de  nos  ma-. 
nuf»aures  , fuite  inévitable  d’un  Traité  de 
commerce  défavantageux.  Vous  conful- 
terez  votre  cœur,  qui  eft  bienfaifant  & 

juRe  ; vous  ordonnerez  enfuite  fa  contri- 
bution. . ' . 

Après  avoir  établi  que  les  -vangtiemes  font 
un  remede  extrême  & violent^  même  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  imprévues  (k  la 
guerre,  que  cet  impôt  eft  défe^ueux  par 
fa  nature  & par  la  forme  de  fa  répartition  ; 
après  avoir  expofé  les  motifs  qui  ne  per- 

(i)  Fivc  mon  Peuple , eft  le  cri  de  Louis  XVI.  Quoi- 

que ce  ne  foit  point  ne  pourroit-on  point 

en  decorer  l écuffoa  des  fleurs  de  lis  ! Note  de  V Editeur 
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mènent  point  à votre  Parlemënt  d’enregil^ 
trer  aucune  augmentation  ou  prorogation 
d’impôt  fans  le  confentement  des  trois 
Ordres^  nous  ne  pouvons,  SIRE,  nous 
difpenfer  de  fupplier  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  retirer  l’Edit  d’Oftobre  der- 
nier. Si  les  befoins  de  l’Etat  exigent  un  fe- 
cours  extraordinaire  & déterminé  , votre 
Parlement  fte  pourroit  leur  fubvenir  que 
momentanément  , & par  provifion.  La 
fanftion  définitive  appartient  exclufîve- 
ment  aux  Etats  de  la  Province  affemblésw 
Leur  convocation , SIRE,  eft  notre  der-^ 
nier  vœu  & notre  plus  chere  efpérance^ 

Ce  font  là , ^ 

S I R E, 

\ 

Les  très -humbles  & très-refpeftueufes 
Remontrances  que  préfentent  à Votre 
Majesté, 


V os  très  - humbles , très  - obéiffans  ^ 
très-fideles  & très  - affeètionnés 
Serviteurs  & Sujets,  les  Gens 
tenant  votre  Cour  de  Parlement» 

A Rouen i en  Parlement,  k 3 Février  1788* 


